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N° 27-2007 A 

ARRÊTÉ 

autorisant la société DISTRIBUTION CASINO 

à exploiter des installations classées dans l’Hypermarché GEANT CASINO LA 
VALENTINE - Route de la Sablière 13368 MARSEILLE 11°"° 

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR, 
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE, 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE: 

Vu le code de l’environnement et notamment l’article L.513-1 du titre 1° du livre V, 

Vu la nomenclature des installations classées, 

Vu la demande formulée la société DISTRIBUTION CASINO 24 rue de la Montat BP 306 42008 
Saint-Etienne Cedex 02, en vue d’être autorisée à exploiter diverses installations classées pour la 

protection de l’environnement soumises à autorisation et à déclaration situées dans l’hypermarché 

GEANT CASINO LA VALENTINE - route de la Sablière — 13368 à Marseille (11°). 

Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande, 

Vu Parrêté préfectoral en date du 14 mai 2007 prescrivant l’organisation d’une enquête publique 

pour une durée d” un mois du 12 juin 2007 au 13 juillet 2007 inclus sur le territoire des communes 
d’Allauch, Aubagne, La Penne sur Huveaune et Marseille, 

Vu lavis du Directeur Départemental Délégué de l'Agriculture et de la Forêt en date du 20 juin 
2007, 

Vu l'avis du Directeur Départemental du Travail de Emploi et de la Formation Professionnelle en date du 
3 juillet 2007, 

Vu Pavis du Conseil Municipal d’Aubagne en date du 5 juillet 2007 

Vu l’avis du Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de 
Défense et de la Protection Civile en date du 12 juillet 2007, 

… Vu l'avis du Directeur Régional de Environnement en date du 17 juillet 2007, 

c



Vu l’avis du Commandant du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille en date du 20 juillet 

2007, 

Vu l'avis du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales en date du 23 juillet 2007, 

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 30 juillet 2007, 

Vu l’avis du Directeur Délégué Départemental de l'Equipement en date du 4 octobre 2007 

Vu les rapports du Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 

en date des 17 avril 2007 et 16 novembre 2007, 

Va l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
en date du 6 décembre 2007, 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.512-1 du code de l’environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par 

des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l’arrêté préfectoral 

d’autorisation doivent tenir compte, d’une part de l'efficacité des techniques disponibles et de leur 
économie, d’autre part de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi 

que de la gestion équilibrée de la ressource en eau, 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

  

CHAPITRE 1.1. - BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. - EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société DISTRIBUTION CASINO France dont le siège social est 24, rue de la Montat — BP. 306 — 

42008 SAINT-ETIENNE CEDEX 02, est autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées 

au présent arrêté, à exploiter dans l’Hypermarché GEANT CASINO LA VALENTINE — Route de la 

Sablière -13368 MARSEILLE 11%, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. - MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX 
PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS 

Les prescription suivantes sont abrogées par le présent arrêté :



“ _ Récépissé n° 1977-175 D du 16 août 1977, 

= Récépissé n° 1979-217 D du 2 octobre 1979, 

“_ Récépissé n° 2000-030 D du 13 mars 2000. 

ARTICLE 1.1.3. - INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE 
OÙ SOUMISES A DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent aux autres installations ou équipements exploités dans 

l’établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur 

connexité avec une instalation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 

installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 

déclaration incluses dans l’établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 

arrêté préfectoral d’autorisation. 

CHAPITRE 1.2. - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. — LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE 
DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

  

alimentaire : 430 kW 

Nature de l’activité Numéro Volume de Classement 

de la l’activité De 

nomenclature FPactivité 

Préparation ou conservation de produits alimentaires 2221-1 Total site : 
d’origine animale, par découpage, cuisson, etc. à environ 3,30 t/j 

Pexclusion des produits issus du lait et ; des corps (en période de pics) | Autorisation 
gras, mais y compris les aliments pour animaux de 

compagnie Boucherie/rôtisserie : 

2,83 t/ 

Poissonnerie : 

500 kg/j 

Installation de réfrigération et compression 2920-2a Total climatisation : | Autorisation 

comprimant ou utilisant des fluides non toxiques 560 kW 
et non inflammables 

Total froid Déclaration 

          
  

  
 



  

  

  

Installation de refroidissement par dispersion 2921-la 2510kW Autorisation 

d’eau dans un flux d’air : . 

Total site : 

Préparation ou conservation de produits alimentaires, 2220-2 environ 2,5 t/j Déclaration 

d’origine végétale, par cuisson, etc. à l’exclusion du (en période de pics) 
sucre, de la fécule, du malt, des huiles et des 

aliments pour le bétail, mais y compris les ateliers Boulangerie/pâtisserie 
de maturation et conservation de fruits et légumes farine : 2500 kg/j 

Installation de combustion fonctionnant au gaz 2910-A2 Chaudières : 2,2 MW | Déclaration 

naturel et/ou au fioul domestique Groupes électrogènes : 

3,5 MW         
  

CHAPITRE 1.3. - CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l’exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4. —- DUREE DE L’AUTORISATION 

Sans objet 

CHAPITRE 1.5. - PERIMETRE D’ELOIGNEMENT 

Sans objet 

CHAPITRE 1.6. - GARANTIES FINANCIERES 

Sans objet 

CHAPITRE 1.7. - MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.7.1. - PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d’appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. - MISE À JOUR DE L’ETUDE DE DANGERS 

Sans objet. 

 



ARTICLE 1.7.3. - EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 

leur enlèvement est. incompatible avec les conditions immédiates d’exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

ARTICLE 1.7.4. - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2.1 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. - CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Sans objet. 

ARTICLE 1.7.6. - CESSATION D’ACTIVITE 

1.7.6.1. - Notification 

I Lorsqu'une installation classée est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au Préfet la date de 

cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. Il est donné récépissé sans frais de cette notification. 

I La notification prévue au [ indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de 
Pexploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- _ lévacuation ou l'élimination des produits dangereux, et pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d’accès au site ; 

- la suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

IH En outre, l’exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu’il ne puisse porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L 511-1 et qu’il permette un usage futur du site 

déterminé selon les dispositions des articles 1.7.6.2 et 1.7.6.3 ci-dessous. 

1.7.6.2. — Affectation du futur usage du site 

I  Lorsqu’une installation classée est mise à l’arrêt définitif, que des terrains susceptibles d’être 

affectés à nouvel usage sont libérés et que l’état dans lequel doit être remis le site n’est pas 

déterminé par l'arrêté d’autorisation, le ou les types d’usage à considérer sont déterminés 

conformément aux dispositions du présent article. 

IT Au moment de la notification prévue ci-dessus, l’exploitant transmet au Maire ou au Président de 

Pétablissement public de coopération intercommunale compétent en matière d’urbanisme et au 

propriétaire du- terrain d’assiette de l'installation les plans du site et les études et rapports 
communiqués à l’administration sur la situation environnementale et sur les usages successifs du 

site, ainsi que ses propositions sur le type d’usage futur du site qu’il envisage de considérer. Il 
transmet dans le même temps au Préfet une copie de ses propositions. 

  
 



En l’absence d’observations des personnes consultées dans un délai de trois mois à compter de la 

réception des propositions de l’exploitant, leur avis est réputé favorable. L’exploitant informe le 
Préfet et les personnes consultées d’un accord ou d’un désaccord sur le ou les types d’usage futur 

du site. 

À défaut d’accord entre les personnes mentionnées au Il et après expiration des délais prévus au 

IV et au V, l’usage retenu est un usage comparable à celui de la dernière période d’exploitation 

de Pinstallation mise à l’arrêt. 

Dans les cas prévus au troisième alinéa de l’article L 512-17 du Code de l’Environnement, le 
Maire ou le Président de létablissement public de coopération intercommunale peuvent 

transmettre au Préfet, à l’exploitant et au propriétaire du terrain, dans un délai de quatre mois à 

compter de la notification du désaccord visée au troisième alinéa du IL, un mémoire sur une 
éventuelle incompatibilité manifeste de l’usage prévu au ÎE avec l’usage futur de la zone tel qu’il 

résulte des documents d'urbanisme. Le mémoire comprend également une ou plusieurs 

propositions de types d’usage pour le site. 

Dans un délai de deux mois après réception du mémoire ou de sa propre initiative dans un délai 

de deux mois à compter de la notification du désaccord prévue au troisième alinéa du IL, et après 
avoir sollicité l’avis de l’exploïtant et du propriétaire des terrains, le Préfet- se prononce sur 

Féventuelle incompatibilité manifeste appréciée selon les critères mentionnés au troisième alinéa 

de l’article L 512-17 du Code de l'Environnement. Il fixe Le ou les types d’usage qui devront être 
pris en compte par l’exploitant pour déterminer les mesures de remise en état. 

1.7.6.3. - Mesures prises 

I Lorsqu'une installation classée soumise à autorisation est mise à l’arrêt définitif, que l'arrêt 

libère dés terrains susceptibles d’être affectés à nouvel usage et que le ou les types d’usage futur 

sont déterminés, après application le cas échéant des dispositions de l’article R 512 24 du Code 

de PEnvironnement, l’exploitant transmet au Préfet dans un délai fixé par ce dernier un mémoire 

précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à 

l'article L 511-1 du Code de l’Environnement compte tenu du ou des types d’usage prévus pour 

le site de l’installation. 
Les mesures comportent notamment : 

- les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires ; 

- les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles 

éventuellement polluées, selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de 

planification en vigueur ; 

- en cas de besoin, la surveillance à exercer ; 

- les limitations ou interdictions concernant aménagement ou l’utilisation du sol ou du sous- 

sol, accompagnés, le cas échéant, des dispositions proposées par l’exploitant pour mettre en 

œuvre des servitudes ou des restrictions d’usage. 

Au vu notamment du mémoire de réhabilitation, le Préfet détermine, s’il y a lieu, par arrêté pris 

dans les formes prévues à l’article R 512 31 du Code de l’Environnement, les travaux et les 

mesures de surveillance nécessaires. Ces prescriptions sont fixées compte tenu de l’usage retenu 

en tenant compte de l’efficacité des techniques de réhabilitation dans des conditions 

économiquement acceptables ainsi que du bilan des coûts et des avantages de la réhabilitation au 

regard des usages considérés. 

 



TT Lorsque les travaux prévus dans le mémoire ou prescrits par le Préfet sant réalisés, l'exploitant 

en informe le Préfet. 

L’inspecteur des installations classées constate par procès-verbal la réalisation des travaux. Il 

transmet le procès-verbal au Préfet qui en adresse un exemplaire à l’exploitant ainsi qu’au Maire 

ou au Président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière 

d’urbanisme et au propriétaire du terrain. 

CHAPITRE 1.8. - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 

les dits actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 

en raison des inconvénients ou des dangers que Îe fonctionnement de l’installation présente pour 

les intérêts visés à l’article L 511-1 dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 

l’affichage desdits actes. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le 

voisinage d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté 

autorisant l’ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.9. - ARRETES, CIRCULATRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans objet. 

CHAPITRE 1.10. - RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le Code Minier, le Code Civil, le Code de l'Urbanisme, le 

Code du Travail et le Code général des Collectivités Territoriales, la réglementation sur les 

équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 2.1. - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

 



ARTICLE 2.1.1. - OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l’aménagement, l’entretien et 

l’exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau et d’énergie ; 

- limiter les émissions de polluants dans l’environnement ; 

- la gestion des éffluents et déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l’agriculture, la 

protection de la nature et de l’environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments. 

Les installations de traitement, lorsqu’elles sont nécessaires au respect des valeurs limites imposées 

aux rejets, doivent être conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de 

composition des effluents à traiter en particulier à l’occasion du démarrage ou de l’arrêt des 

installations. 

Ces installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres 

permettant de s’assurer de leur bonne marche doivent être mesurés périodiquement et si besoin en 

continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un 

registre éventuellement informatisé et tenu à la disposition de l’Inspecteur des installations classées. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs Himites imposées aux 

rejets, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant 

ou arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides ou atmosphérique est prévu un point de prélèvement 

d’échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. Toutes dispositions doivent être également prises pour faciliter les interventions 

d’organismes extérieurs à la demande de l’Inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des Eaux doivent avoir libre 

accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 2.1.2. -— CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 

le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2. - RESERVES DE PRODUITS QU MATIERES CONSOMMABLES 

 



ARTICLE 2.2.1. - RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de 

filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3. - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Sans objet 

CHAPITRE 2.4. - DANGER QU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5. - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. - DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à F’Inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du Code de l’Environnement. 

Un rapport d’accident ou, sur demande de PInspection des installations classées, un rapport d’incident 

est transmis par l’exploitant à l’Inspection des installations classées. Il précise notamment les 

circonstances et les causes de l’accident ou de l’incident, les effets sur les personnes et 

l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 

pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous quinze jours à l’ Inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6. - DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

— le dossier de demande d’autorisation initial, 

— les plans tenus à jour, 

— les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d’installations 

soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d’autorisation, 

— Les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application 

de la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

— Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans 

le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des 

dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données, 

   



Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’Inspection des installations classées sur le site durant 
toute la durée d’exploitation des installations concernées. 

  
TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

  

CHAPITRE 3.1. - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. - DISPOSITIONS GENERALES 

Les rejets à l’afmosphère sont dans toute la mesure du possible captés à la source et évacués, après 

traitement éventuel par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 

Cette disposition de portée générale vise les rejets issus de la chaufferie. 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est 

conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. 

La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art 

lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée ; 

L’emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents 

rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de 

point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et 

lente. 

ARTICLE 3.1.2. - POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 

que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.3. - ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz 

odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

En particulier, les déchets de parage, les refus de pré-traitement, les déchets de catégorie 1 sont 

stockés en chambres réfrigérées dans des conteneurs fermés, avant enlèvement. 

ARTICLE 3.1.4. - ENVOLS 

Sans objet. 

ARTICLE 3.1.5. - BRULAGE 

Le brûlage à l’air libre est formellement interdit. 

 



  

CHAPITRE 3.2. - CONDITIONS DE REJETS 

ARTICLE 3.2.1. - DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet 
non prévu au présent chapitre ou non conforme à ces dispositions est interdit. 

Pour toutes les canalisations de rejet d’effluent nécessitant un suivi, les points de rejet sont repris ci- 

après et doivent être pourvus d’un point de prélèvement d’échantillon et de points de mesure 

conformes à la norme NFX44052. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions 

en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention 

d’organismes extérieurs à la demande de l’Inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 3.2.2. - CONDITIONS GENERALES DE REJETS 

L’ensemble des prescriptions techniques de l’arrêté ministériel du 25 juillet 1997 modifié par les 
arrêtés ministériels des 10/08/1998 et 15/08/2000) sur les installations de combustion soumises à 

déclaration doivent être respectées. 

Les caractéristiques des installations à l’origine d’émissions canalisées de la chaufferie sont les 

suivantes : 

+ Deux chaudières : puissance unitaire 1100 kW ; combustible gaz 

Hauteur cheminée : = 8 m 

Nature des rejets : SO, NO», Poussières 

Vitesse minimale d’éjection des gaz : 5 m/sec 

* Deux groupes électrogènes (en secours) : 

puissances 2000 et 1500 KW ; combustible FOD 

ARTICLE 3.2.3. - VALEURS LIMITES DE REJETS 

Les valeurs limites d'émissions sont fixées dans le tableau suivant : 

  

Rejet concerné SO; NO Poussières 

(ng/Nu°) 

  

Chaudières < 35 < 150 <5 

  

Groupes électrogènes <         
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Les valeurs limites d’émissions sont déterminées en masse par volume des gaz résiduaires, sont 

exprimées en milligrammes par mètre cube normal sec et sont rapportées à une teneur en oxygène 

dans les gaz résiduaires, après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs), de 3 % en volume. 

ARTICLE 3.2.4. - SURVEILLANCE DES REJETS A L’ATMOSPHERE 

3.2.4.1. — Surveillance des émissions atmosphériques 

L'exploitant doit réaliser une surveillance des émissions atmosphériques suivant le programme 
. minimum ci-dessous et selon les méthodes normalisées en vigueur : 

Rejet chaudières : 

Mesures triennales 

Débit, O2, NO; 

Si ces contrôles n’ont pas été réalisés ou si le dernier date de plus de trois ans, une campagne de 

mesures doit être réalisée au plus tard au cours de l’année 2008. 

Ce rapport doit également préciser la hauteur de la cheminée des chaudières et la vitesse d’éjection des 

gaz. 

CHAPITRE 3.3. - BILAN MATIERE 

Sans objet. 

  TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU ET 
DES MILIEUX AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4.1. - PRELEVEMENTS ET CONSOMMATION D'EAU 

ARTICEE 4.1.1. - ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception des installations pour 

limiter la consommation d’eau. 

L'établissement est exclusivement alimenté depuis le réseau de distribution communal. 

ARTICLE 4.1.2. - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

DE PRELEVEMENT D'EAU 

Sans objet. 
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ARTICLE 4.1.3. - PROTECTION DES RESEAUX D’EAU POTABLE 

Les ouvrages de raccordement au réseau d’eau de la ville doivent être équipés d’un clapet anti-retour 

ou de tout autre dispositif équivalent afin de protéger le réseau public. 

CHAPITRE 4.2. - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. - DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Il s’agit d’eaux sanitaires et des eaux issues des ateliers de 
préparation alimentaire. 

ARTICEE 4.2.2. - PLAN DES RESEAUX 

Un schéma des réseaux d’eaux pluviales et d’eaux sanitaires et un plan des égouts sont établis par 

l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont 

tenus à la disposition de l’Inspection des installations classées ainsi que des services d’incendie et de 

secours. 

Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

— l’origine et la distribution de l’eau d’alimentation, 

— Les dispositifs de protection de l’alimentation (bac de disconnexion, l’implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 

alimentaire.…), 

— les secteurs collectés et les réseaux associés, 

— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs..…), 

— "les ouvrages d’épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. - ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 

résister. dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y 

transiter. 

L'exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

ARTICLE 4.2.4. - PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 

d’égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d’autres effluents. 

CHAPITRE 4.3. - TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET 

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 
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ARTICEE 4.3.1. - COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d’eaux souterraines ou vers les milieux 

de surface sont interdits. 

ARTICLE 4.3.2. - GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

Sans objet 

ARTICLE 4.3.3. - ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS 
DE TRAITEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE 4.3.4, - LOCALISATION DES POINTS DE REJETS 

- Les eaux usées sont raccordés au réseau communal de type séparatif au moyen d’un collecteur, 

Traverse de la Montre. 

- Les eaux pluviales sont collectées séparément et raccordées au réseau communal pluvial, Traverse 

de la Montre. 

ARTICLE 4.3.5. - CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT 

DES OUVRAGES DE REJET 

4.3.5.1. - Conception 

4.3.5.1.1. - Rejet dans le milieu naturel 

Sans objet 

4,3.5.1.2. — Rejet dans une station collective 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la 

collectivité à laquelle appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application de 

l'article L 1331-10 du Code de la Santé Publique. 

La convention de rejet, en cours d’élaboration, sera transmise par l’exploitant au Préfet, 

4.3.5.2. - Aménagement 

Sur chaque ouvrage de rejet d’eaux (E.U. et E.P.) dans le réseau communal, est prévu un point de 

prélèvement d’échantillons aménagé de façon à faciliter l’intervention d’organismes extérieurs, à la 

demande de l'Inspection des installations classées. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l’amont, 

qualité des parois, régime d’écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de 

manière à ce que la vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l’aval 

et que l’effluent soit suffisamment homogène. 
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4.3.5.3. - Equipements 

Sans objet. 

4.3.5.4. — Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

— de matières flottantes, 

— de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 

indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

— de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 

matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement sont susceptibles 

d’entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

La dilution des effluents est interdite. 

ARTICLE 4.3.6. —- GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX 

RESIDUAIRES INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE 4.3.7. - VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES 

Sans objet. 

ARTICLE 4.3.8. - EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales issues de la cours de service susceptibles d’être polluées sont prétraitées en 

débourbeurs-séparateurs avant rejet dans le réseau communal pluvial, Traverse de la Montre. 

Les valeurs-limites admissibles sont fixées en Annexe 2 du présent arrêté. 

  

TITRE 5 - DECHETS 

  

CHAPITRE 5.1. - PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. - LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement et 

l’exploïtation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de l'établissement et en 

limiter la production. 
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ARTICLE 5.1.2. - SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets, de façon à faciliter 

leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets provenant de la préparation et de la transformation des viandes sont stockés en chambre 

réfrigérée avant enlèvement par une société spécialisée dans le traitement des déchets animaux. 

Les déchets d’emballage visés par le décret 94-609 sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute 

autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979 

modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d’application (arrêté 

ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions 

de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non 

huileux ou contaminé par des PCB. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 

d'installations d’élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 

n° 94-609 du 13 juillet 1994 et de l’article 8 du décret n° 99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la 

mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

ARTICLE 5.1.3. - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES 

DE TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 

envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 

réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et 

des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4. - DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’EXTERIEUR 

DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 

intérêts mentionnés à l’article L 514-1 du Code de l'Environnement. Il s’assure que les installations 

visées à Particle L 511-1 du Code de l'Environnement utilisées pour cette élimination sont 

régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. - DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’INTERIEUR 

DE L’ETABLISSEMENT 

Sans objet 

ARTICLE 5.1.6. - TRANSPORT 
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Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 

établi en application de Farrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits 

d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 

30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour 

des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’Inspection des installations 

classées. 

ARTICLE 5.17. - DECHETS PRODUITS PAR L’ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont : 

— Déchets industriels banals : 

+ Cartons, papiers 

+ Métaux 

- Bois 

— Déchets dangereux : 

+ Déchets d'équipements électriques et électroniques 

-+ Batteries, Piles, Cartouches d’encres, Néons 

—+ Déchets fermentescibles : 

+ Déchets de parage 

+ Refus de pré-traitement. 

  

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES 
ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 6.1. — DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. - AMENAGEMENTS 

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du Livre V — Titre I du Code de l'Environnement, ainsi 

que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 

émises dans l’environnement par les installations classées, sont applicables. 
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ARTICEE 6.1.2. - VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur 

de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 

réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 

du 23 janvier 1995 et de textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. - APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirène, avertisseurs, haut-parleurs, 

.…) gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 

ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2. - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. - VALEURS LIMITES D’EMERGENCE 

L'ensemble des activités classées de l'établissement, y compris le bruit émis par les véhicules et 
engins visés ci-dessus, doivent respecter les valeurs admissibles définies en Annexe 3 du présent 

arrêté. 

  
TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES 

  

ARTICLE 7.1. - DISPOSITION GENERALES 

7.1.2 - Toutes les dispositions sont prises pour limiter les risques d’incendie et d’explosion à 

l’intérieur de l’établissement et notamment aux abords du voisinage immédiat. 

L'établissement doit être pourvu d’extincteurs en nombre suffisant, et répartis suivant l’agent 

d'extinction (eau sous pression, anhydride carbonique, poudre) dans les différents locaux en fonction 

du risque à couvrir. 

Ces moyens pourront être complétés à la demande de l’Inspection des installations classées en accord 

avec le service de la prévention incendie. 

Les extincteurs sont clairement signalés et leur accès sera toujours dégagé. 

Un plan reproduira ces dispositifs. Il sera affiché en différents endroits de l’établissement. 

Dans les locaux ou ateliers présentant des risques d’incendie ou d’explosion, l’interdiction de fumer 

doit être clairement signalée. 

7.1.3. — Tous travaux dans les locaux ou ateliers à risques, nécessitent un permis de feu et 

l'interdiction d’intervention par point chaud est affichée dans les locaux tels que les dépôt de matières 

combustibles et la chaufferie. 

7.14. — L’Equipement électrique des installations pouvant présenter un risque 

d’explosion doit être conforme à l’arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des 

installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 

classées susceptibles de présenter des risques d’explosion.



Les installations électriques concernées par les dispositions ci-dessus font l’objet d’un contrôle 

spécifique, effectué tous les ans par un organisme extérieur qualifié. Cet organisme doit très 

explicitement mentionner les points de non conformité des installations électriques vis-à-vis des 
dispositions ci-dessus dans son rapport de contrôle. Ces rapports sont tenus à la disposition de 
l'Inspection des installations classées ainsi que tous justificatifs des actions correctives menées à 

l'issue des contrôles. 

Les différentes zones définies par l’exploitant, en application des dispositions de l’arrêté ministériel 

précité, sont reportées sur un plan (ou plusieurs si cela est plus compréhensible) de Pétablissement 

tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

7.1.5. Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des matériels de protection individuelle, 
adaptés aux risques présentés par les installations et permettant l’intervention en cas de sinistre, 
doivent être conservés sur le site en un ou plusieurs endroits judicieusement choisis. Ces matériels 

doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l’emploi 

de ces matériels. 

Des masques de secours efficaces doivent notamment être présents afin de permettre d’intervenir au 

niveau des installations de réfrigération. 

ARTICLE 7.2. - PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les dispositions de l’arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de 
certaines installations classées s'appliquent aux installations de l’établissement. 

Une étude préalable a été réalisée en décembre 2004 qui conclut que le bâtiment doit être protégé avec 

un niveau de protection «I (selon les normes NFC 17-100 et NFC 17-102) + mesure 

complémentaire ». 

Les travaux correspondants (paratonnerres à dispositif d’avance à l’amorçage avec adjonction de 

liaisons équipotentielles aussi courtes que possible) doivent être réalisés d’ici le 30 juin 2008. 

ARTICLE 7.3. - DISPOSITION TÉCHNIQUES PARTICULIERES À 

CERTAINES INSTALLATIONS A RISQUE 

7.3.1. - CHAUFFERIE 

L'exploitant est soumis aux prescriptions de l’arrêté ministériel du 25 juillet 1997 modifié sur les 

installations de combustion soumises à déclaration. 

7.3.2. - INSTALLATIONS DE REFRIGERATION/COMPRESSION 

7.3.2.1. — L'exploitation de ces installations n’engendre la production d’aucune eau 

résiduaire. Tout fluide (liquide ou gazeux) engendré par l’exploitation de ces installations est traité 

comme un déchet. 

7.3.2.2. — L'installation électrique est entretenue en bon état ; elle est périodiquement 
contrôlée par un technicien compétent. Les rapports de contrôle sont tenus à disposition de 

l'inspection des installations classées. 
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7.3.2.3. — Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou 

liquéfiés sont disposés de façon qu’en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au- 

dehors sans qu’il en résulte d’incommodité pour le voisinage. 

La ventilation est assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l’intérieur des 

locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu’en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse 

donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive. 

7.3.2.4. — Les locaux sont munis de portes s’ouvrant vers l'extérieur en nombre 

suffisant pour permettre en cas d’accident l’évacuation rapide du personnel. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICAPLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 

  

Les dispositions ci-dessous s’appliquent en complément des règles édictées précédemment. 

CHAPITRE 8.1. —- EPANDAGE 

Sans objet 

CHAPITRE 8.2. - PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE : DISPOSITIONS 

APPLICABLES AUX TOURS AEROREFRIGERANTES 

ARTICEE 8.2.1. — DEFINITION 

Sont considérés comme faisant partie de l’instailation de refroidissement au sens du présent arrêté, 

l’ensemble des éléments suivants : 

- tours de refroidissement et ses parties internes, échangeurs, 

- l’ensemble composant le circuit d’eau en contact avec l’air (bacs, canalisation, pompes, 

….) ‘ 
- le circuit d’eau d’appoint (jusqu’au dispositif de protection contre la pollution par retour 

dans le cas d’un appoint par le réseau public) ; 

- le circuit de purge 

L’installation de refroidissement est dénommée « installation » dans la suite du présent arrêté. 

ARTICLE 8.2.2. - REGLES D’IMPLANTATION 

Les rejets d’air potentiellement chargé d’aérosols ne sont effectués ni au droit d’une prise d’air, ni au 

droit d’ouvrants. Les points de rejets sont aménagés de façon à éviter le siphonnage de l’air chargé de 

gouttelettes dans les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

ARTICLE 8.2.3. - ACCESSIBILITE 

L'installation de refroidissement doit être aménagée pour permettre les visites d'entretien et les accès : 

notamment aux parties internes aux bassins et aux parties hautes à la hauteur des rampes de 

pulvérisation de la Tour.



ARTICLE 8.2.4, - CONCEPTION 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les 

prélèvements pour analyses microbiologiques et physico-chimiques et de manière à ce qu’en aucun 
cas, il n’y ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c’est-à-dire dans lesquels l’eau 

ne circule pas, ou circule en régime d’écoulement laminaire. L'installation est équipée d’un dispositif 

permettant la purge complète de l’eau du circuit. 
L’exploitant doit disposer des plans de l’installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions 
prévues ci-dessus. ‘ 

Les matériaux en contact avec l’eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de 
l'installation afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection 

et en prenant en compte la qualité de l’eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les 
phénomènes de corrosion, d’entartrage ou de formation de biofilm. 

La Tour doit être équipée d’un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un 

passage obligatoire du flux d’air potentiellement chargé de vésicules d’eau, immédiatement avant 

rejet : le taux d’entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur est inférieur à 0,01 % du débit d’eau 

en circulation dans les conditions de fonctionnement normal de l’installation. 

ARTICLE 8.2.5. - SURVEILLANCE DE L’EXPLOITATION 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d’une personne nommément désignée par l’exploitant, 

formée et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des risques qu’elle présente, 

notamment du risque lié à la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l’installation. 

Toutes les personnes susceptibles d’intervenir sur l’installation sont désignées et formées en vue 

d’appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l’installation. L'organisation de la 

formation, ainsi que l’adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicitées et 

formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de 

l'Inspection des installations classées. 

Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

ARTICLE 8.2.6. - ENTRETIEN PREVENTIF, NETTOYAGE ET DESINFECTION 
DE L’INSTALLATION 

Une maintenance et un entretien adaptés de l’installation sont mis en place afin de limiter la 

prolifération des légionelles dans l’eau du circuit et sur toutes les surfaces de l’installation en contact 

avec l’eau du circuit où pourrait se développer un biofilm. 

L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des 

entraînements vésiculaires. Lors d’un changement de dispositif de limitation des entraînements 

vésiculaires, lexploitant devra s’assurer auprès du fabriquant de la compatibilité de ce dernier avec les 
caractéristiques de la Tour. 

Un plan d’entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l’installation est défini à partir d’une 

apalyse méthodique de risques de développement des légionelles menée sur l’installation dans ses 

conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complet ou partiel, redémarrages, 

interventions relatives à la maintenance ou l’entretien) et dans ses conditions de fonctionnement 
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exceptionnelles (changement sur l’installation ou dans son mode d’exploitation). Il est mis en œuvre 

sous la responsabilité de l’exploitant. 

Ce plan vise à maintenir en permanence la concentration des légionelles dans l’eau du circuit à un 

niveau inférieur à 1000 unités formant colonies par litre d’eau. 

Des procédures adaptées à l’exploitation de l’installation sont rédigées pour définir et mettre en 

œuvre : 

— la méthodologie d’analyse des risques ; 

— les mesures d’entretien préventif de l’installation en fonctionnement pour éviter la 

prolifération des micro-organismes et en particulier des légionelles ; 

— les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l’installation à l’arrêt ; 

— les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, 

défaillance du traitement préventif, .….); 

—  Parrêt immédiat de l’installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site 

et de l’outil de production. 

1.- Entretien préventif de l’installation en fonctionnement 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son 

fonctionnement. 

Afin de limiter les phénomènes d’entartrage et de corrosion qui favorisent la formation de biofilm sur 

les surfaces de l’installation, et la prolifération des légionelles, l’exploitant s’assure d’une bonne 

gestion hydraulique dans l’ensemble de l’installation (régime turbulent) et procède à un traitement 

régulier à effet permanent de son installation pendant toute la durée de son fonctionnement. Le 
traitement pourra être chimique, ou mettre en œuvre tout autre procédé dont l’exploitant aura 

démontré l’efficacité sur le biofilm et sur les légionelles dans les conditions de fonctionnement de 

l'exploitation. 

Dans le cas où un traitement chimique sera mis en œuvre, les concentrations des produits sont fixées et 

maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l’intégrité de l’installation. 

L’exploïtant vérifie la compatibilité des produits de traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En 
particulier, le choix des produits biocides tient compte du pH de l’eau du circuit en contact avec l’air, 
et du développement de souches bactériennes résistantes en cas d’accoutumance au principe actif du 

biocide. L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent ou 
à des irrégularités d’approvisionnement. 

Le dispositif de purge de l’eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau 

acceptable en adéquation avec le mode de traitement de l’eau. 

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus 

conformément aux règles de l’art. 

11- Nettoyage et désinfection de Pinstallation à arrêt 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 
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— en cas d’entartrage consécutif notamment à une panne des adoucisseurs, ou en cas de 

contaminations récurrentes de l’eau par des légionelles (trois dépassements de 1000 

unités formant colonies dans les six derniers mois) ; 

— avant la remise en service de l’installation de refroidissement intervenant après un arrêt 

prolongé ; 

— et en tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans le cas des installations 

concernées par l’article 8.1.7. du présent arrêté. 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 

— une vidange du circuit d’eau ; 

—- un nettoyage de l’ensemble des éléments de l'installation (Tour de refroidissement, des 

bacs, canalisations, garnissages et échangeurs, ….) ; 

— une désinfection par un produit dont l’efficacité vis-à-vis de l’élimination des légionelles 

a été reconnue ; le cas échéant cette désinfection s’appliquera, à tout poste de traitement 

d’eau situé en amont de l’alimentation en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l’égout soit récupérées et 

éliminées dans un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la législation 

des installations classées. Les rejets à l’égout ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la 

qualité des milieux naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni éventuellement, au fonctionnement 

de la station d’épuration dans laquelle s’effectue le rejet. 

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout 

risque d’émissions d’aérosols dans l’environnement. L'utilisation d’un nettoyage à jet d’eau sous 

pression est spécifiquement prévue par une procédure particulière et faire Pobjet d’un plan de 

prévention au regard du risque de dispersion de légionelles. 

ARTICLE 8.2.7. - DISPOSITIONS EN CAS D’IMPOSSIBILITE D’ARRET ANNUEL POUR 
LE NETTOYAGE ET LA DESINFECTION DE L’INSTALLATION 

Sans objet. 

ARTICLE 8.2.8. - SURVEILLANCE DE L’EFFICACITE DU NETTOYAGE ET 
DE LA DESINFECTION 

Un plan de surveillance destiné à s’assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de 
l'installation est défini à partir des conclusions de l’analyse méthodique des risques menée 
conformément aux dispositions prévues à l’article 8.2.6. et mis en œuvre. Ce plan fait l’objet de 

procédures formalisées. 

L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques, qui permettent de 

diagnostiquer les dérives au sein de l’installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont 
réalisés périodiquement par l’exploitant selon une fréquence et des modalités qu’il détermine afin 

d’apprécier l’efficacité des mesures de prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive implique des 

actions correctives déterminées par l’exploitant. 

 



L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des 

évolutions de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses 

effets sur l’environnement. 

1. Fréquence des prélèvements en vue de Panalyse des légionelles 

La fréquence des prélèvements et analyses des legionelles specie selon la norme NF T90-431 est au 

minimum mensuelle pendant la période de fonctionnement de l’installation. 

Si pendant une période d’au moins douze mois continus, les résultats des analyses mensuelles sont 
inférieurs à 1000 unités formant colonies par litre d’eau, la fréquence des prélèvements et analyses des 

legionella specie selon la norme NF T90-431 pourra être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d’une analyse en legionelles est supérieur ou égal à 1000 unités formant colonies par 

litre d’eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de legionella specie, 

la fréquence des prélèvements et analyses des legionelles specie selon la norme NF T90-431 devra être 

de nouveau au minimum mensuelle. 

2. Modalités de prélèvements en vue de Panalyse des legionelles 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d’eau de 

refroidissement où l’eau est représentative de celle en circulation dans le circuit. Si par défaut le 

prélèvement est effectué dans le bac de récupération de l’eau de la Tour ou d’une des Tours du circuit, 

après arrêt de la ventilation, la conductivité de l’eau dans ce bac sera comparée à la conductivité 
relevée en un autre point du circuit hors de toute influence directe de l’eau d’appoint, afin de s’assurer 

que l’eau du bac n’est pas seulement de l’eau d’appoint. Ce point de prélèvement repéré par un 

marquage, est fixé sous la responsabilité de l’exploïtant, de façon à faciliter les comparaisons entre les 

résultats de plusieurs analyses successives. 

La présence de l’agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte notamment dans 

le cas où un traitement continu à base d’oxydant est réalisé : le flacon d’échantillonnage, fourni par le 

laboratoire, contient un neutralisant en quantité suffisante. 

S’il s’agit d’évaluer l’efficacité d’un traitement de choc réalisé à l’aide d’un biocide, ou de réaliser un 

contrôle sur demande de l’Inspection des installations classées les prélèvements sont effectués juste 

avant le choc et dans un délai d’au moins 48 heures après celui-ci. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme 

NF T90-431. 

3. Laboratoire en charge de l’analyse des legionelles 

Le laboratoire chargé des analyses en vue de la recherche des legionella specie selon la norme 

NF T90-431, doit participer à des comparaisons inter laboratoires et il doit être accrédité selon la 

norme NF EN ISO/CEI 17025 par le Comité Français d’accréditation (COFRAC) ou tout autre 

organisme d’accréditation équivalent européen, signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de 

la coordination européenne des organismes d’accréditation. 

4, Résultat de l’analyse des legionelles 

£u 

i 
| | l 

l 
Î 

 



Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les résultats 
sont exprimés en unité formant colonies par litre d’eau (UFC/L). 

Les ensemencements dont les résultats font apparaître une concentration en legioneiles supérieures à 

100 000 UFC/L sont conservés pendant trois mois par le laboratoire chargé dé l’analyse. 

Le rapport d’analyse fournit les informations nécessaires à l’identification de l’échantillon : 

Coordonnées de l’installation, 

Date, heure de prélèvement, température de l’eau, 

Nom du préleveur présent, 

Référence et localisation des points de prélèvement, 

Aspect de l’eau prélevée : couleur, dépôt, 

PEL conductivité et turbidité de l’eau au lieu du prélèvement, 

Nature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants,.…), 

Date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l’objet d’une interprétation. 

L’exploitant s’assure que le laboratoire l’informera des résultats définitifs et provisoires de l’analyse 

par des moyens rapides (télécopie, courriel) si : 

-__ le résultat définitif de l’analyse dépasse le seuil de 1000 unités formant colonies par 
litre d’eau, 

- le résultat définitif de l’analyse rend impossible la quantification de legionella specie en 
raison dé la présence d’une flore interférente. 

5. Prélèvements et analyses supplémentaires 

L’Inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et 

analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée et l’identification 

génomique des souches prélevées dans l'installation, par le Centre National de Référence des 

légionelles (CNR de Lyon). 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés. par un laboratoire 

répondant aux conditions définies au point 8.2.3. du présent article. Une copie des résultats de ces 
analyses supplémentaires est adressée à l’Inspection des installations classées par l’exploïtant, dès leur 

réception. 

L’ensemble des frais des prélèvements et analyses sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 8.2.9. - ACTION À MENER EN CAS DE PROLIFERATION DE LEGIONELLES 

1. Action à mener si la concentration mesurée en legionella specie est 

supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau 

Si les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en application de 

l’ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une concentration en legionella specie 

supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau, l’exploitant arrête dans les 

meilleurs délais l’installation de refroidissement selon une procédure d’arrêt immédiat qu’il aura 

préalablement définie et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de l’installation de 
refroidissement. La procédure d’arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l’outil et-les 

conditions de sécurité de l’installation, et des installations associées. 
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Dès réception des résultats définitifs, l’exploitant en informe immédiatement l'Inspection des 

installations classées par télécopie au moyen de la fiche d’information « type ». 

Ce document précise : 

- . les coordonnées de l’installation ; 

- Ja concentration de legionelles mesurée ; 

- la date du prélèvement ; 

- les actions prévues et leurs dates de réalisation. 

Avant la remise en service de linstallation, il procède à une analyse méthodique des risques de 
développement des legionelles dans l’installation ou à l’actualisation de l’étude existante en prenant 
notamment en compte la conception de l’installation, sa conduite, son entretien, son suivi. Cette 

analyse des risques doit permettre de définir les actions visant à réduire les risques de développement 

des legionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. 
La méthodologie de l’analyse et sa mise en œuvre font l’objet de procédures formalisées, jointes au 
carnet de suivi, défini à l’article 8.2.11. 

L'exploitant met en place les mesures d’amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de 

réduire le risque. Les modalités de vérification de l’efficacité de ces actions avant et après remise en 
service de l’installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou 

des analyses microbiologiques. 

Après remise en service de l’installation, l’exploitant vérifie immédiatement l’efficacité du nettoyage 
et des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. Quarante huit heures après 

cette remise en service, l’exploitant réalise un prélèvement pour analyse des legionelles selon la norme 

NF T90-431. Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l’incident est 

transmis à l’Inspection des installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d’incident. 
le rapport précise l’ensemble des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi 
que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre. 

Les prélèvements et les analyses en legionella specie selon la norme NT T90-431 sont ensuite 

effectués tous les quinze jours pendant trois mois. En cas de dépassement de la concentration de 10 

000 unités formant colonies par litre d’eau sur un des prélèvements prescrits ci-dessus, l’installation 

est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des actions prescrites ci-dessus sont 

renouvelées. 

Dans le cas des installations nécessitant la mise en œuvre d’une procédure d’arrêt immédiat de 
plusieurs jours, la procédure d’arrêt immédiat pourra être stoppée, sous réserve qu’il n’y ait pas 

d'opposition du Préfet à la poursuite du fonctionnement de l’installation de refroidissement, si le 

résultat définitif d’un prélèvement effectué pendant la mise en œuvre de la procédure d’arrêt immédiat 

est inférieur à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau. La remise en fonctionnement de 

l'installation de refroidissement ne dispense pas l’exploitant de la réalisation de Fanalyse de risques, 
de la mise en œuvre d’une procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi de son efficacité tels que 

prévus dans les alinéas précédents. 

2. Action à mener si la concentration mesurée en legionella specie est supérieure 

ou égale à 1000 unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 

unités formant colonies par litre d’eau 
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Si les résultats d’analyses réalisées en application de l’ensemble des dispositions qui précèdent mettent 
en évidence une concentration en legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 

1000 unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre 
d’eau, l’exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l’installation de façon à s’assurer 

d’une concentration en legionella specie inférieure à 1000 unités formant colonies par litre d’eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon 

la norme NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l’action corrective. 
Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration 
mesurée en legionella specie est supérieure ou égale à 1000 unités formant colonies par litre d’eau et 

inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau. 

A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1000 unités formant 

colonies par litre d’eau, lexploitant devra procéder à une analyse méthodique des risques de 
développement des legionelles dans l’installation, ou à l’actualisation de l’étude existante en prenant 

notamment en compte la conception de l’installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse 

des risques. doit permettre de définir les actions visant à réduire le risque de développement des 
legionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. 

La méthodologie de Panalyse et sa mise en œuvre devront faire l’objet de procédures formalisées, 

jointes au carnet de suivi, défini à l’article 8.2.10. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de 

l'Inspection des installations classées. 

3. Action à mener si le résultat définitif de l’analyse rend impossible la 

quantification de legionella specie en raison de la présence d’une flore 

interférente 

Sans préjudice des dispositions prévues aux points 1 et 2 ci-dessus, si le résultat définitif de l’analyse 

rend impossible la quantification de legionella specie en raison de la présence d’une flore interférente, 
l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l’installation de façon à s’assurer d’une 

concentration en legionella specie inférieure à 1000 unités formant colonies par litre d’eau. 

ARTICLE 8.2.10. - MESURES SUPPLEMENTAIRES EN CAS DE DECOUVERTE 

DE CAS DE LEGIONELLOSE 

Si un ou des cas de legionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l’environnement de 
Finstallation, et sur demande lInspection des installations classées : 

‘-  l’exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par le laboratoire en charge de 

l’analyse des legioneïles selon la norme NF T90-431 ; 

-  lexploitant analysera Îles caractéristiques de l’eau en circulation au moment du 

prélèvement ; 

-__ lexploitant procèdera à un nettoyage et une désinfection de l’installation et analysera les 

caractéristiques de l’eau en circulation après ce traitement ; 
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- le laboratoire sera également chargé d’expédier toutes les colonies isolées au Centre 

National de Référence des legionelles (CNR de Lyon) pour identification génomique des 

souches de legionelles. 

ARTICLE 8.2.11. - CARNET DE SUIVI 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui 
mentionne : 

- les volumes d’eau consommés mensuellement ; 

- les périodes de fonctionnement et d’arrêt ; 

- les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates / nature des opérations / 
identification des intervenants / nature et concentration des produits de traitement / 

conditions de mise en œuvre) ; 

- les fonctionnement pouvant constituer temporairement des bras morts ; 

- les vérifications et interventions spécifiques des dévésiculeurs ; 

- les modifications apportées aux installations ; 

- les prélèvements et analyses effectuées : concentration en legionelles, température , 

conductivité, pH, TH, TAC, chlorures, etc. 

Sont annexés au carnet de suivi : 

- Je plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits 

de refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse, des lieux 

d’injection des traitements chimiques ; 

- les procédures (plan de formation, plan d’entretien, plan de surveillance, arrêté immédiat, 

actions à mener en cas de dépassement de seuils, méthodologie d’analyse de risques, ..….) ; 

- les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 

- les rapports d’incidents ; 

- les analyses de risques et actualisations successives ; 

- les notices techniques de tous les équipements présents dans l’installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l’Inspection des installations 
classées. 

ARTICLE 8.2.12. — BILAN PERIODIQUE 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en legionelles, sont adressés par F’exploitant à 

l’Inspection des installations classées sous forme de bilans annuels. i 
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Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de 
concentration 1000 unités formant colonies par litre d’eau en legionella specie ; 

- les actions correctives prises ou envisagées ; 

- les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Les bilans de l’année N-1 sont établis et transmis à l’Inspection des installations classées pour le 

30 avril de l’année N. - 

ARTICEE 8.2.13. - VERIFICATION PAR UN ORGANISME TIERS 

Dans le mois qui suit sa mise en service, et tous les deux ans, l'installation fait l’objet d’une 
vérification par un organisme d’inspection tiers accrédité au titre de l’annexe A de la norme NF EN 

45004 par le Comité Français d’Accréditation (Cofrac) ou tout autre organisme d’accréditation 

équivalent européen, signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination 
européenne des organismes d’accréditation. En outre, l’organisme émet les résultats de l’inspection 

sous accréditation. 

Cette vérification consiste en une visite de l’installation, une vérification des conditions d’implantation 

et de conception, et des plans d’entretien et de surveillance, de l’ensemble des procédures associées à 
l'installation, et des analyses de risques réalisées. 

L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, 

résultats d’analyses physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à 

FPinstallation, analyses des risques, plans d’actions, …) sont tenus à la disposition de l’organisme tiers. 

À l’issué de chaque vérification, l’organisme tiers établit un rapport adressé à l’exploitant de 

lPinstallation contrôlée. Ce rapport présente les non-conformités identifiées et peut indiquer à 

l’exploitant les points sur lesquels des mesures correctives préventives doivent être mises en œuvre. 

L’exploitant tient le rapport à la disposition de l’Inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.2.14. - EXAMEN DES DISPOSITIONS RETENUES EN MATIERE 
DE PREVENTION DU RISQUE LEGIONELLOSE 

1 — Révision de l’analyse de risques 

Au moins une fois par an, l’analyse méthodique des risques telle que prévue à l’article 8.2.6 est revue 

par l’exploitant. En particulier, sont examinés : 

- les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures 
d’entretien et de maintenance portant sur ces installations ) ; 

- le cas échéant, les mesures particulières s’appliquant aux installations qui ne font pas 

l’objet d’un arrêt annuel ; 

- les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 

- les actions menées en application de l’article 8.2.9 et la fréquence de ces actions ; 
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- les situations d’exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement 

de biofilm dans le circuit de refroidissement, notamment incidents d’entretien, bras mort 

temporaire lié à l’exploitation, portions à faible vitesse de circulation de l’eau, portions à 

température plus élevée, … 

Cet examen s’appuie notamment sur les compétences de l’ensemble des personnels participant à fa 
gestion du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d’intervenir sur l’instailation, 
les conclusions de la vérification menée en application de l’article 8.2.13 et sur l’évolution des 
meilleures technologies disponibles. 

Un plan d’action annuel est établi sur la base des résultats de cet examen. En particulier, l’exploitant 

revoit les procédures mises en place dans le cadre de la prévention du risque légionellose et planifie, le 
cas échéant, les travaux décidés. 

Les conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation 

(méthodologie, participants, risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de 
surveillance, conclusion de l’audit de l’organisme tiers) sont tenus à la disposition de l’Inspection des 
installations classées. 

2 — Révision de la conception de l’installation 

Le Préfet sur proposition de l’Inspection des installations classées pourra prescrire la réalisation d’un 
réexamen de la conception de l’installation afin d’améliorer la prévention du risque légionellose. 

ARTICLE 8.2.15. - DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION 
DES PERSONNELS 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, l’exploitant met à disposition des personnels 

intervenant à l’intérieur ou à proximité de l’installation, et susceptibles d’être exposés par voie 

respiratoire aux aérosols des équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes 

en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants, …) destinés à les protéger 

contre l’exposition : 

- aux aérosols d’eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

- aux produits chimiques. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l’obligation du port de maque. 

Le personnel intervenant sur l’installation ou à proximité de la Tour de refroidissement, doit être 
informé des circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles 

et de l’importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l’information des personnels est tenu à la disposition de 
l'Inspection des installations classées et de l’Inspection du Travail.



ARTICLE 9 

L'exploitänt devra en outre se conformer aux dispositions : 

a) du livre Il du Code du Travail sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs, 

b) du décret du 10 Juillet 1913 sur les mesures générales de protection et de salubrité 
applicables dans tous les établissements industriels ou commerciaux, 

c) du décret du 14 Novembre 1988 sur la protection des travailleurs dans les 
établissements qui mettent en œuvre des courants électriques. 

ARTICLE 10 

L'établissement sera soumis à la surveillance de la Police, des Services d’Incendie et de Secours, 

de Finspection des Installations Classées, de FInspection du Travail et des services de la Police des 
Eaux. 

Des arrêtés complémentaires pourront fixer toutes les prescriptions additionnelles que la protection des 
intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement rend nécessaires ou atténuer celles 
des prescriptions primitives dont le maintien ne sera plus justifié. 

ARTICLE 11 

En cas d'infraction à lune des dispositions qui précèdent, la présente autorisation pourra être 
suspendue conformément aux dispositions de l'article L.514-1 du Code de l'Environnement, sans 
préjudice des condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux compétents. 

Sauf le cas de force majeure, cette autorisation perdra sa validité si l'établissement n’est pas ouvert 
dans un délai de trois ans à dater de la notification du présent arrêté ou s’il n'est pas exploité pendant 
deux années consécutives. 

ARTICLE 12 

La présente autorisation ne dispense pas l'exploitant de demander toutes les autorisations 
administratives prévues par les textes autres que le Code de l'Environnement, Livre V - Titre 1%. 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitant à la disposition des autorités 
chargées d'en contrôler l'exécution. 

Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement. 

ARTICLE 13 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

>  



ARTICLE 14 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

Le Maire d'ALLAUCH , 

Le Maire d'AUBAGNE, 

Le Maire de LA PENNE SUR HUVEAUNE, 

Le Maire de MARSEILLE 

Le Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de 
Défense et de la Protection Civile, 

Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 

Le Directeur Régional de l'Environnement, 

Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, 

Le Directeur Départemental de l'Equipement, 

Le Directeur Départemental Délégué de l'Agriculture et de la Forêt, 

Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 

Le Commandant du Bataillon des Marins Pompiers de Marseille, 

et toutes les autorités de Police et de Gendarmerie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un extrait sera 
affiché et un avis publié, conformément aux dispositions de l'article R.519.39 du Code de 

l'Environnement. 

MARSEILLE, le 
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ANNEXE I 

REJETS À L’ATMOSPHERE 

VALEURS LIMITES DE SURVEILLANCE 

  

Rejets canalisés Chaudières Groupes électrogènes 

  

Concentration maxi (mg/Nm3) 
  

  

    

SO2 35 35 

NO2 15 / 

Poussières 5 /         
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ANNEXE I 

REJETS AQUEUX 

VALEURS LIMITES DE SURVEILLANCE 

VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX PLUVIALES 

  

Rejets avant raccordement au réseau pluvial urbain 

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

    

Paramètre pH 

Valeur limite (mg/l) Entre 5,5 et 8,5 

Contrôles externes Fréquence Sur demande d’ l’Inspection IC 
Prélèvement Echantillon moyen 

Paramètre DCO 

Concentration maximale (mg/l) 125 

Contrôles externes Fréquence Sur demande de l’Inspection IC 

Prélèvement Echantillon moyen 

Paramètre MES 

Concentration maximale (mg/l) 35 

Contrôles externes Fréquence Sur demande de lInspection IC 

Prélèvement Echantillon moyen 

Paramètre Hydrocarbures totaux 

Concentration maximale (mg/l) 10 

Contrôles externes Fréquence Sur demande de l’Inspection IC 

Prélèvement Echantillon moyen   
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ANNEXE III 

  

  

      

supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 6 dB(A) 4 dB (A) 
45 dB (A) 

supérieur à 45 dB(A) 5 dB (A) 3 dB (A) 
  

De plus, la durée d'apparition de tout bruit particulier, à tonalité marquée, de manière établie ou 

cyclique ne doit pas excéder de 30 % la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des 
périodes visées ci-dessous. 

  

POINTS DE CONTRÔLES 
Jour (7h00- 22h00) 

sauf dimanches et 

jours fériés 

  

Nuit (22h00- 7h00) 

et dimanches 

et jours fériés 
  

En tout point du périmètre constituant 
la limite de propriété du centre 

hospitalier     
70 

  
60 

  

On appelle émergence la différence entre le niveau ambiant, établissement en fonctionnement et le 

niveau du bruit résiduel lorsque l'établissement est à l'arrêt. 

On appelle zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation 
et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 

- les zones constructibles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 
publiés à la date de l'autorisation 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date 
de l'arrêté d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties 

extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des 

immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 
industrielles. 

  

   

    

\po le P | ‘ 
Le Secrétaire G i 

 




